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Fusion des académies

Flou technocratique

Académie de Lille : quel calendrier ?  
quelles conséquences ?
Quand ? La fusion des académies est prévue le 
1er janvier 2020.

Qui sera touché ?
• Les personnels des rectorats : Au 1er janvier 
2020, les personnels administratifs des deux 
rectorats seront sous la direction d’un seul.
En 2019, les personnels seront consultés pour 
la mise en œuvre de la répartition des services 
selon les académies. Le CHSCT devra également 
se prononcer sur l’évolution des services et sur 
l’impact pour les personnels.  En amont, aucune 
consultation n’a été réalisée. La FSU et le SNES 
ont demandé une audience à la rectrice, qui a 
repoussé celle-ci aux calendes grecques. 
D’après l’administration, les personnels ne subi-
ront pas de « mobilité géographique contrainte » 
mais une possible « mobilité fonctionnelle »...
•  Et les autres personnels ?
Avant 2022, officiellement, il est annoncé que 
rien ne changera. Les personnels des académies 
de Lille et d’Amiens resteraient gérés comme ac-
tuellement. 

Et après ? Tous les personnels seront-ils gérés 
au niveau de la nouvelle académie ? Cela concer-
nera-t-il la mobilité et l’avancement dans la car-
rière des certifiés, des PLP, des CPE, des AED, et 
des contractuels ?
Qu’en sera-t-il des opérations liées au mouve-
ment ? à la gestion de la mobilité et des carrières 
des personnels ? A quelle échelle seront gérées 
les mesures de carte scolaire ? 
Autant de questions laissées actuellement sans 
réponse, et pour lesquelles le SNES et la FSU se-
ront plus que vigilants.

Et la gestion des établissements ?
Beaucoup d’établissements seront trop éloi-
gnés du rectorat, qu’il soit à Lille ou à Amiens. 
Le gouvernement prévoie le développement de 
niveaux intermédiaires : le DASEN, l’adjoint 
du recteur au niveau départemental, gérera les 
établissements et les situations conflictuelles. 
Pour les personnels éloignés de Lille ou Arras, 
des RH (Ressources Humaines) de proximité 
seront mises en place. Deux service RH de proxi-
mité sont testés dans notre académie, dans le 
bassin de Boulogne-Montreuil ou dans celui de 
Sambre-Avesnois (Maubeuge).
Le Snes-FSU est opposé à toute réforme qui 
renforce les pouvoirs locaux et le management 
local, que subissent déjà de nombreux person-
nels. ■
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Sans aucune concertation, au cœur de l’été 2018, le gouvernement a déci-
dé de fusionner les académies à partir du 1er janvier 2020, pour les aligner 
sur les régions métropolitaines. Le SNES et la FSU sont opposés à cette 
fusion des académies, à cette approche technocratique qui fait peser le 
risque d’une régionalisation des politiques éducatives, voire d’une dépar-
tementalisation. Cette décision ne prend en compte ni l’intérêt général 
ni le renforcement du service public.

" Mais que fait le SNES-FSU ? "
Durant ce 1er trimestre, le SNES-FSU de Lille n’a 
pas chômé !  

-  Le Snes-FSU académique a aidé les collègues à 
voter aux élections professionnelles quand ils 
ont rencontré des obstacles grâce aux perma-
nences « élections professionnelles » du 29/11 
au 06/12.

-   Le Snes-FSU a organisé, au cours du première 
trimestre, une dizaine de stages de formation 
syndicale (AED, CPE, Collège, LV...) ainsi que 12 
réunions d’information relatives au mouve-
ment inter-académique, aux quatre 4 coins de 
l’académie.

-  Le Snes-FSU académique a demandé un GT 
examens  afin de faire remonter nos revendi-
cations au sujet de l’EAF, la rémunération des 
oraux du DNB et celle concernant la double 
correction des copies de Sciences.

-  Le Snes-FSU académique soutient le mouve-
ment lycéen en faisant en sorte que les droits 
des élèves soient respectés (droit de se réunir, 
de manifester…). Les militants du SNES restent 
aussi vigilants pour qu’aucune pression de l’ad-
ministration ne s’exerce sur les élèves mobili-
sés (sanction à parcoursup par ex) et œuvrent 
pour que le mouvement lycéen soit encadré 
afin d’éviter toute violence.

-  Le Snes-FSU académique poursuit sa campagne 
d’heures d’information syndicale partout où le 
demandent les collègues, sur les questions 
des réformes du lycée et du bac et sur les pro-
blèmes locaux. ■                       




